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On ne devrait pas s’engueuler sur le dos des pauvres gens 
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L'ouverture d'un squat place Chardonnet (Lyon 1er), en novembre 2021. © Romain Desgrand 

 Le silence tue. Il frappe dans la rue plus qu’ailleurs, où les destins fracassés dans l’anonymat, 
les détresses sans toit et les dérives glacées d’indifférence se multiplient à bas bruit. Jamais, à 
Lyon, on n’avait recensé autant de personnes en souffrance, femmes seules ou vieillards 
oubliés, mineurs livrés à eux-mêmes et familles en quête d’un abri. 

En cela, Grégory Doucet n’a pas eu tort de faire assaut d’humanité dans le froid de l’hiver 
revenant, de prendre sa part en ouvrant des gymnases et de rappeler, même abruptement, le 
droit qu’a chacun d’être mis à l’abri. En humanitaire, il sait que l’urgence parfois commande, 
quitte à brûler la plaine. Il l’a embrasée sans égard, jusqu’à cibler sans nuance l’État, principal 
acteur de l’hébergement d’urgence, dont il critique le manque d’engagement, et rappelle qu’il 
lui revient de prendre en charge cette détresse.  

Le maire de Lyon et le préfet s’attaquent par médias interposés 

C’est de sa responsabilité, avec la Métropole, certes. Mais l’interpellation, qui porte l’utile 
attention sur ces destins oubliés, ne fait pas solution. Il manque des places dans un dispositif 
saturé, c’est un fait. Pourtant l’État n’est pas resté inactif, puisque depuis trois ans la capacité 
du dispositif a augmenté de 30 % (+ 130 % en dix ans selon la Préfecture). 

En retour, le préfet a donc lui aussi ouvert le feu, asséné qu’il préférerait de l’aide et des 
propositions concrètes plutôt que des tribunes, qu’on ne fait rien avancer sans l’effort de 
chacun. Le maire de Lyon est dans son rôle d’alerte et de force politique bousculant le silence, 
l’État dans le sien de rappeler qu’il ne reste pas les bras croisés et ne peut agir seul et sans la 
mobilisation de tous.  



Lire aussi sur Tribune de Lyon : Hébergement d’urgence à Lyon : « ce sujet ne mérite pas 
l’affrontement » 

Le problème, là-dedans, c’est qu’une polémique fait rarement une politique. On ne devrait pas 
s’engueuler en public sur le dos des pauvres gens. Aujourd’hui, près de 12 000 personnes sont 
sans solution d’après les associations. Et si les débats bouillonnent sur l’urgence de situations 
insupportables et éclairées par les collectifs, c’est que la machine est bloquée jusqu’en ses 
fondements.  

Il est temps de se remettre autour de la table 

Le logement n’est plus accessible aux délaissés, maintenus hors de la vie et de la vue, dans 
des hôtels ou des sites de fortune dont ils devraient sortir une fois remis en selle. Mais pour 
les accueillir alors, pas un appartement à tarif abordable ou, pour les plus cabossés, pas assez 
de lieux adaptés. « Créer de l’hébergement sans accès au logement, c’est remplir un puits 

sans fond », résume le directeur du Samu social. 

Pour changer la donne, il faut une volonté politique certes, des moyens, mais aussi un 
minutieux travail de terrain. Il faut des sites proposés par l’État, la Ville ou la Métropole, que 
les collectivités produisent du logement. On peut s’écharper pour savoir si les uns tardent à 
ouvrir des places ou si les autres jouent de posture, cela n’aidera pas la mère sans toit ou le 
mineur à la rue. Il est d’ailleurs une crainte pour les travailleurs sociaux que la nécessaire 
union face aux détresses soit ici rompue, que le patient travail pour trouver des solutions 
s’effrite dans les bras de fer stériles. Il est temps de se remettre autour de la table.   

 


